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[INFO PUB] 
 
Opérations de réduction de prix et prix de référence 
 
Par deux arrêts du 1er avril 2014, la Cour de cassation a confirmé les arrêts de la Cour d’appel de Rouen du 
7 mars 2013 confirmant eux-mêmes les jugements du 27 avril 2012 du Tribunal correctionnel de Rouen 
ayant condamné deux magasins E. Leclerc pour avoir annoncé « sur les emballages de produits mis en vente la 
gratuité d’une quantité déterminée de produits alors que, soit il n’existait aucun prix de référence la justifiant, soit le prix de 
vente était en réalité plus élevé que ce qu’il aurait dû être en fonction de l’offre » (voir La Lettre Economique n° XXX). 
 
Cour de cassation, 1er avril 2014, n° 13-82696 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028824814&fastRe
qId=1380888237&fastPos=1 et n° 13-82695 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028824812&fastRe
qId=856398846&fastPos=1  
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